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L’IMPASSE D’UNE JURIDICTION HYBRIDE EN RD CONGO :  
Souveraineté, institutionnalisation manquée et résistances politiques. 

par 

Denouvelle WADIPOY OSONGA 
Chercheure et Apprenante au 3è Cycle en Relations Internationales, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Plus d’une décennie après la publication du Rapport Mapping par l’Organisation des Nations Unies, la 
République Démocratique du Congo n’a toujours pas concrétisée la mise en place d’une juridiction hybride afin de juger 
les crimes internationaux commis sur son Territoire entre les années 1993 et 2003. C’est ainsi sue le présent article 
propose une analyse sur la structure des blocages d’ordre politiques et institutionnels ayant conduit à l’échec de ce 
modèle, en se focalisant sur les rapports de force entre le pouvoir exécutif, les résistances parlementaires, notamment le 
rejet au Sénat en 2011 et les logiques de préservation de la souveraineté nationale. A travers une méthodologie 
qualitative fondée sur l’analyse des archives législatives et en passant par une comparaison des modèles hybrides tel que 
du Cambodge et de la Sierra Leone, nous soutenons que l’impasse congolaise relève moins d’une incapacité technique 
que d’une volonté politique contrariée par les intérêts des élites dans un contexte de fragilité institutionnelle chronique. 

Mots-clés : juridiction, hybride, souverainetés, institutionnalisation, résistances politiques 

Abstact  

More than a decade after the publication of the Mapping Report by the United Nations, the Democratic Republic 
of Congo has still not implemented the establishment of a hybrid jurisdiction to judge international crimes committed 
on its territory between the years 1993 and2003. This is how this article offers an analysis of the structure of the political 
and institutional blockages which led to the failure of this model, focusing on the balance of power between the executive 
power, parliamentary resistance, in particular the rejection in the Senate in 2011 and the logic of preserving national 
sovereignty. Through a qualitative methodology based on the analysis of legislative archives and through a comparison 
of hybrid models such as Cambodia and Sierra Leone, we maintain that the Congolese impasse is less a matter of 
technical incapacity than of political will. Thwarted by the interests of elites in a context of chronic institutional 
fragility.  

Keywords : Jurisdiction, hybrid, sovereignties, institutionalization, political resistance. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo constitue un cas d’école en matière de justice transitionnelle 
avortée. En 2010, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme publiait le célèbre Rapport 
Mapping, document accablant qui documentait plus de 600 crimes de guerre et crimes contre l’humanité 
perpétrés entre 1993 et 2003. Parmi les recommandations phares du Rapport figurait la création d’une 
juridiction hybride, combinant des juges nationaux et internationaux, afin de briser la culture de l’impunité 
qui gangrène le pays. Pourtant, plus de quinze ans après, aucun mécanisme de ce type n’a vu le jour. Si la 
société civile et des figures comme le prix Nobel Denis MUKWEGE continuent de plaider pour cette option, 
les projets de loi successifs ont été systématiquement neutralisés par le jeu institutionnel congolais, 
culminant avec le rejet par le Sénat en 2011 d’un texte pourtant adopté par l’Assemblée nationale. 

Cet article se propose de dépasser les explications simplistes faisant étant d’un simple manque de 
volonté politique perçu comme superficiel, pour examiner les ressorts profonds de l’échec. Pour ce faire, 
nous structurons notre analyse en trois points essentiels. Le premier point, explore les différents conflits de 
souveraineté et les stratégies de captation du pouvoir qui ont empêché la formulation d’un accord politique 
sur le modèle hybride. Le deuxième point, se penche à examiner la faiblesse institutionnelle du parlement 
congolais et les logiques de rejet législatif, en se concentrant sur le cas paradigmatique de l’année 2011. Enfin, 
le troisième et dernier point propose une analyse comparative avec les juridictions hybrides de la Sierra 
Leone, du Cambodge y compris celle de la RCA, pour en tirer des enseignements sur les conditions de 
possibilité de telles institutions dans des États fragiles. 

I. CONFLITS DE SOUVERAINETE ET RESISTANCES POLITIQUES : LE FONDEMENT DE 
L’IMPASSE 

L’échec de l’établissement d’un tribunal hybride en République Démocratique du Congo trouve sa 
source primordiale dans la tension irrésolue entre la souveraineté revendiquée par l’État congolais et la 
pression internationale en faveur d’une justice externalisée. Dès 2008, avant même la publication du Rapport 
Mapping, les discussions sur un mécanisme judiciaire internationalisé se heurtent à une interprétation 
rigoriste de la souveraineté par les acteurs politiques dominants. 
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Selon Delly Mawazo Sesete, toute proposition de justice internationale est perçus par  le pouvoir 
politique congolais,  comme une remise en cause directe de l’autorité de l’État, particulièrement lorsqu’elle 
cible des personnalités politiques et militaires encore en exercice1. Cette façon de voir les choses transforme 
la justice en une arme politique, où la mise en place d’une juridiction hybride est traduite comme un outil 
potentiel de déstabilisation de la coalition au pouvoir. Cette logique est renforcée par l’instrumentalisation 
de la justice nationale par l’exécutif.  

Jean-Pierre BOFOE LOKANGU, dans L’État de droit en République Démocratique du Congo : entre 
illusion et réalité institutionnelle, démontre comment l’exécutif a successivement neutralisé toutes les 
initiatives parlementaires en faveur du tribunal hybride en justifiant cela par ce qu’ils qualifient d’une 
compétence de trop  des juridictions nationales, bien que celles-ci soient en dysfonctionnelle notoire2. Le 
gouvernement utilisait le prétexte de la réforme judiciaire interne pour gagner du temps et diluer les 
exigences internationales. 

Enfin, pour Célestin NSIONA NZUNDU, dans La République Démocratique du Congo face aux défis 
de la Cour pénale internationale : entre coopération et confrontation, souligne que le rapport de force entre 
Kinshasa et la communauté internationale a joué un rôle clé. L’absence de sanctions crédibles face au rejet 
des recommandations du Rapport Mapping a conforté les autorités congolaises dans l’idée qu’elles 
pouvaient opposer une fin de non-recevoir sans conséquences diplomatiques majeures, transformant le 
tribunal hybride en une variable d’ajustement des relations internationales plutôt qu’en impératif de justice.3 

II. L’ECHEC DE L’INSTITUTIONNALISATION LEGISLATIVE : LE REJET SENATORIAL DE 
2011 COMME REVELATEUR 

Le point d’orgue de l’impasse institutionnelle demeure le rejet du projet de loi portant création d’un 
tribunal hybride par le Sénat en 2011. Ce rejet ne saurait être analysé comme un simple désaccord technique, 
il est le produit d’un fonctionnement parlementaire structuré par les clientèles politiques et les intérêts 
patrimoniaux. 

Alphonse Makengo Nkutu, dans Parlementarisme et transition démocratique en République 
Démocratique du Congo : les obstacles à la fonction législative, expliquent que le Sénat de la Troisième 
République a été conçu non comme un espace de délibération rationnelle mais comme un refuge pour les 
poids lourds politiques. Les sénateurs, souvent d’anciens responsables de groupes armés ou de hauts cadres 
de l’ancien régime, voyaient dans le tribunal hybride une menace directe. Le rejet du texte en 2011 résultait 
ainsi d’un lobbying intense des réseaux militaro-politiques craignant d’être exposés à des poursuites.4 

L’analyse des processus législatifs montre également une absence de coordination entre l’Assemblée 
nationale et le Sénat. Noël Tshiani Muadiamvita, dans La gouvernance politique en République 
Démocratique du Congo : le prédateur invisible, qualifie ce phénomène de bicaméralisme antagoniste, où 
chaque chambre est captée par des factions rivales de la majorité présidentielle. L’adoption du texte par 
l’Assemblée nationale était un geste symbolique à destination des bailleurs, tandis que son rejet par le Sénat 
satisfaisait les intérêts sécuritaires des élites locales, sans que le président de la République n’intervienne 
pour trancher, laissant planer une ambiguïté stratégique.5 

Enfin, Patience Bokulu Bongela, dans Les limites de la justice transitionnelle en Afrique centrale : 
l’exemple congolais, met en avant l’absence de mobilisation citoyenne structurée autour de la question du 
tribunal hybride en 2011. Contrairement à la société civile qui, aujourd’hui, porte haut la revendication, à 
l’époque, le débat était confiné aux cercles d’experts et aux diplomates. Cette faible pression sociétale a 
permis aux sénateurs d’enterrer le projet sans craindre une réaction populaire massive, illustrant la 
dépendance de la justice transitionnelle à la construction d’un soutien social soutenu.6 

                                                           
1 Delly MAWAZO SESETE, Justice transitionnelle et réconciliation en RDC : Les enjeux politiques du procès des 

crimes internationaux, éd. L’Harmattan, Paris, 2018, p.112. 
2 Jean-Pierre BOFOE LOKANGU, L’État de droit en RDC : entre illusion et réalité institutionnelle, éd. Presses 

Universitaires de Kinshasa, Kinshasa, 2019, p.87. 
3 Célestin NSIONA NZUNDU, La RDC face aux défis de la Cour pénale internationale : entre coopération et 

confrontation, éd. CEPAS, Kinshasa, 2021, p. 148. 
4 Alphonse MAKENGO NKUTU, Parlementarisme et transition démocratique en RDC : les obstacles à la fonction 

législative, éd. L’Harmattan, Paris, 2017, pp. 203-207. 
5 Noël TSHIANI MUADIAMVITA, La gouvernance politique en RDC : le prédateur invisible, éd. Cri, Bruxelles, 

2020, p. 234-236. 
6 Patience BOKULU BONGELA, Les limites de la justice transitionnelle en Afrique centrale : l’exemple congolais, 

éd. Presses Universitaires d’Afrique, Yaoundé, 2022, p.160. 
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III. LEÇONS COMPARATIVES : ENTRE LES MODELES DE LA SIERRA LEONE ET DU 
CAMBODGE 

Pour comprendre ce qui a manqué à la République Démocratique du Congo, il est éclairant de se 
tourner vers deux expériences emblématiques de juridictions hybrides : dont notamment, le Tribunal spécial 
pour la Sierra Leone (TSSL) et les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (CETC). 
Dans les deux cas, des facteurs structurels spécifiques ont permis de surmonter les blocages politiques 
rencontrés en République Démocratique du Congo. 

Dans son analyse comparative, Joseph Kanyambo, dans Modèles hybrides de justice pénale 
internationale : succès et échecs en Afrique subsaharienne, montre que le succès du TSSL fut largement 
conditionné par l’effondrement complet de l’autorité étatique en Sierra Leone et l’imposition d’une paix 
négociée sous forte pression internationale. Le gouvernement sierra-léonais d’après-guerre, faible et 
dépendant de la communauté internationale, n’avait pas la capacité de résister à la mise en place d’un 
tribunal hybride7. En République Démocratique du Congo, en revanche, l’État, bien que fragile, a toujours 
conservé suffisamment de ressources (notamment minières) pour opposer une résistance crédible aux 
injonctions extérieures. 

Le cas cambodgien offre un autre éclairage. Gustave Nzita Bumba, dans Justice et réconciliation dans 
les sociétés post-conflit : le rôle des acteurs internationaux, relève que les CETC ont été possibles grâce à un 
compromis complexe où le gouvernement cambodgien a conservé une mainmise sur la composition des 
juges nationaux, limitant de fait l’ampleur des poursuites8.  

En République Démocratique du Congo, l’exigence internationale d’un tribunal « à compétence large 
» (couvrant des crimes potentiellement imputables à des alliés du pouvoir) a été perçue par Kinshasa comme 
une ingérence inacceptable. Le gouvernement congolais a ainsi exigé une maîtrise totale du processus, 
condition qui a rendu l’accord impossible. 

Enfin, Fidèle Bope Mwanza, dans Les obstacles à la judiciarisation des crimes de masse en République 
Démocratique du Congo : entre volontarisme international et inertie nationale insiste sur le rôle de la fenêtre 
d’opportunité politique. En Sierra Leone, le tribunal a été créé dans la foulée immédiate de l’accord de paix 
de 2002, alors que la dynamique de reconstruction était à son apogée. En République Démocratique du 
Congo, le temps judiciaire a été dilaté : le Rapport Mapping est arrivé sept ans après la fin officielle de la 
guerre en 2003, permettant aux structures informelles de pouvoir de se consolider et aux acteurs incriminés 
de verrouiller les institutions législatives. Cette chronologie défavorable a scellé le sort du tribunal hybride.9 

CONCLUSION 

L’analyse des blocages politiques et institutionnels à la mise en œuvre des recommandations du 
Rapport Mapping en République Démocratique du Congo révèle un cas paradigmatique de résistance 
systémique à la justice transitionnelle. Loin de se résumer à un simple manque de volonté politique, 
l’impasse procède d’une configuration où la défense de la souveraineté par l’exécutif, la structure clientéliste 
du parlement et l’absence de conditionnalités internationales coercitives a convergé pour neutraliser toute 
avancée. Le rejet sénatorial de 2011 demeure le symptôme le plus éclatant d’une institution législative plus 
préoccupée par la protection de ses membres que par l’établissement de l’État de droit. 

Les leçons tirées des comparaisons avec la Sierra Leone et le Cambodge soulignent que la création 
d’une juridiction hybride ne saurait être une simple injonction technique ; elle requiert un alignement rare 
entre un rapport de force politique favorable, une fenêtre d’opportunité post-conflit exploitée rapidement et 
une pression internationale cohérente et sanctionnatrice. En l’absence de ces conditions, la République 
Démocratique du Congo demeure prisonnière d’une impasse qui perpétue l’impunité et alimente la 
méfiance des victimes envers les institutions. La persistance des appels de la société civile, notamment du 
prix Nobel Denis MUKWEGE, témoigne toutefois d’une mémoire vive qui pourrait, à l’avenir, recréer les 
conditions politiques d’une relance du processus, à condition que la communauté internationale apprenne 
des échecs passés pour ne plus se contenter de recommandations sans mise en œuvre effective. 

 

 

                                                           
7 Joseph KANYAMBO, Modèles hybrides de justice pénale internationale : succès et échecs en Afrique subsaharienne, 

éd. Universitaires Européennes, Bruxelles, 2019, p. 98. 
8 Gustave NZITA BUMBA, Justice et réconciliation dans les sociétés post-conflit : le rôle des acteurs internationaux, 

éd. L’Harmattan, Paris, 2020, p. 315. 
9 Fidèle BOPE MWANZA, Les obstacles à la judiciarisation des crimes de masse en RDC : entre volontarisme 

international et inertie nationale, éd. Presses de l’Université de Lubumbashi, Lubumbashi, 2021, p.282.  
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